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  Lettres identiques datées du 24 janvier 2012, adressées  
au Secrétaire général et au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Géorgie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une déclaration du Ministre géorgien 
des affaires étrangères réagissant aux allégations faites récemment par le Premier 
Ministre russe au cours d’une réunion avec des journalistes à Novo-Ogaryovo, datée 
du 20 janvier 2012 (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de la soixante-sixième session de 
l’Assemblée générale au titre du point 35 de l’ordre du jour. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent  

(Signé) Alexander Lomaia 
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  Annexe aux lettres identiques datées du 24 janvier 2012  
adressées au Secrétaire général et au Président  
du Conseil de sécurité par le Représentant permanent  
de la Géorgie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Lors d’une réunion tenue avec des journalistes à Novo-Ogaryovo le 18 janvier 
2012, le Premier Ministre russe et candidat à la présidence, Vladimir Poutine, a de 
nouveau évoqué la question des relations entre la Géorgie et la Russie. 

 M. Poutine s’est une fois de plus fait l’écho de clichés de propagande 
désormais bien connus lorsqu’il a mentionné la guerre entre la Géorgie et la Russie 
et il n’est pas nécessaire de lui rappeler que, pas plus tard qu’au cours d’une réunion 
tenue avec des soldats russes à Vladikavkaz le 21 novembre 2011, le Président de la 
Russie, Dimitri Medvedev, a avoué sans ambiguïté que l’objectif réel de l’agression 
militaire russe de 2008 avait été de faire obstacle aux efforts déployés par la Géorgie 
pour s’intégrer à l’OTAN. Au regard de cet aveu, les « affirmations » que 
M. Poutine a récemment faites à Novo-Ogaryovo concernant l’agression russe n’ont 
absolument aucun sens.  

 Les origines des événements de 2008 remontent à plusieurs années. Il s’agit 
d’une période au cours de laquelle M. Poutine a joué un rôle important. 
Immédiatement après avoir pris ses fonctions, M. Poutine a écarté les membres du 
gouvernement de Tskhinvali qui menaient un dialogue fructueux avec les autorités 
centrales de la Géorgie, dialogue qui aurait pu déboucher sur un règlement pacifique 
du conflit en coordination avec le Gouvernement géorgien à Tbilisi, et les a 
remplacés par un régime séparatiste relevant d’Edouard Kokoïty, criminel notoire 
qui a rapidement mis fin à toute tentative de dialogue constructif avec les autorités 
géorgiennes. Des responsables appartenant à l’armée et à des services « spéciaux » 
russes ont assumé sans délai des fonctions de premier plan au sein du gouvernement 
de Tskhinvali en même temps que M. Kokoïty. Des armes ont ensuite été fournies à 
des groupes armés illégaux sous leur contrôle et des passeports russes ont été 
distribués en masse aux populations des régions de Tskhinvali et de l’Abkhazie. 

 Par la suite, le Gouvernement russe a « répondu » à la reconnaissance par 
l’Occident de l’indépendance du Kosovo en essayant une fois pour toutes de couper 
la Géorgie de ses territoires occupés. La Russie a commencé par déclarer qu’elle ne 
serait plus liée par les dispositions de la décision du Conseil des chefs d’État de la 
Communauté d’États indépendants en date du 19 janvier 1996, préparant ainsi la 
voie à une militarisation intensive des régions de Tskhinvali et de l’Abkhazie. 
M. Poutine a alors chargé le Gouvernement russe de renforcer ses liens avec ces 
deux régions de la Géorgie en vue de les relier plus étroitement à la Russie. Des 
troupes d’appui du chemin de fer russes ont ensuite été déployées en Abkhazie et 
chargées de s’assurer que les infrastructures ferroviaires étaient adéquates pour le 
transport de véhicules blindés dans l’ensemble de la région. L’agression militaire 
tous azimuts contre la Géorgie en 2008 n’a été que la suite logique de cette chaîne 
d’événements. Outre la région de Tskhinvali, les troupes russes sont également 
intervenues en Abkhazie sans tirer un seul coup de feu, fait qui ne laisse aucun 
doute sur l’identité des parties ayant déclenché la guerre en 2008 et leurs raisons. 

 Au cours de la récente réunion de Novo-Ogaryovo, M. Poutine a fait part de 
ses « préoccupations » concernant le fait que la Russie devrait orienter ses missiles 
sur des objectifs situés en Géorgie si des systèmes antimissiles américains étaient 
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basés dans le pays. Il semble avoir oublié que la Russie occupe déjà 20 % du 
territoire géorgien, que les systèmes de missiles russes Iskander et Tochka-U et des 
lance-roquettes multiples BM-30 Smerch sont déjà pointés vers la Géorgie et que 
des centaines de véhicules blindés et d’énormes quantités de matériel militaire 
moderne restent concentrés dans les régions de la Géorgie occupées par la Russie. 
M. Poutine a par ailleurs déclaré qu’il ne dialoguerait qu’avec l’opposition politique 
géorgienne, rejetant ainsi la possibilité d’un dialogue inter-États entre la Géorgie et 
la Russie.  

 Pour ce qui est de la question concernant  Grigol Chkhartishvili (Boris 
Akunin), M. Akunin est l’un des membres de la nouvelle Ligue des électeurs. Cette 
ligue a critiqué les élections et c’est la raison pour laquelle aussi bien la Ligue que 
M. Akunin ont fait l’objet de critiques de la part de M. Poutine. Ses origines 
géorgiennes ont été rappelées de façon cynique à l’écrivain russe et sa position a été 
expliquée par les inquiétudes que lui inspire la Géorgie. Si l’on suit la logique de 
M. Poutine, les centaines de milliers de personnes qui ont manifesté dans les rues de 
Moscou et d’autres villes russes doivent également être d’extraction géorgienne. 

 On peut, d’après ce qui précède, parvenir à la conclusion que la corruption qui 
règne en Russie (et qui peut largement être attribuée aux membres du 
Gouvernement) ainsi que le chaos et les exemples de fraude qui ont caractérisé les 
élections à la Douma russe ont créé une crise politique en Russie. Dans ses 
tentatives pour sortir le pays de cette crise, M. Poutine semble s’être rabattu sur la 
méthode ayant fait ses preuves qui consiste à trouver un ennemi extérieur et a 
assigné ce rôle, comme d’habitude, à la Géorgie. 

 


